
BURKINA FASO DECRET N° 2017 ­ 0045 IPRES-/ PMlMFPTPS 
portant approbation des Statuts de l'Ecole nationale 
d'administration et de magistrature (ENAM). 

Unité- Progrès- Justice 

LE PRESIDENT DU FASO, 

PRESIDENT DU CONSEIL DES MINISTRES, 

t>J~ F ODO!J/\ 
Vu la Constitution; 

.', ; 

Vu le décret n° 2016-0031PRESIPM 

Gouvernement du Burkina Faso; 

Vu le décret nO 2016-006/PRESIPM/S , portant attrrutions des 

membres du Gouvernement; 

Vu la loi nOlO-20l3/AN du 30 avril 2013 portant règle drd1t{S~ 
d'établissements publics; 

Vu le décret n02014-613IPRESIPMlMEF du 24 juillet 2014 portant statut géneral des 

Etablissements publics de l'Etat à caractère administratif (EPA) ; 

. Vu ledéç,ret n02002/05l/PRESfPMIMFPDI du 8 février 2002 portant approbation des 

statuts de 1'Ecolemtiol1J,le d'administration et de magistrature modifié par le dééret 

n02007-742IPRES/PM/WIFPRE du 19 novembre 2007; 

Vu le décret nO 2016-344IPRESIPMlMFPTPS du 04 mai 2016, portant organisation du 

) Ministère de la fonction publique, du travail et de la protection sociale ; 

Sur rapport du Ministre de la fonction publiql~e, du travail et de la protection sociale; 
). 

Le Conseil des Ministres entendu en sa séance du 05 janvier 2017, 

E::NAM 
DECRETE l'[j0I1Ce Comptable. 
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Article 1 : Sont approuvés les statuts de l'Ecole nationale d'administration et de magistrature 

(ENAM) dont le texte est joint en annexe au présent décret. 

Article 2 : Le prése~rdécret abroge toutes dispositions antérieures contraires notamment le 

décret 2002-051/PRES/PMlMFPDI du 8 février 2002 et ses modificatifs·portant approbation 
, 1 

des statuts de l'ENAM ; . . . 

Article 3 : Le Ministre de la fonction publique, du travail et de la protection sociale et le 

Ministre de l'économie, des finances et du développement sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié au journal officiel du Faso. 

Ouagadougou, le 01 fevrier 2017 

....:. 1 • ~ 'i:' ",: . 1. ..,. : 

Le Premier Ministre. 

Paul Kaba THIEBA 

Le ministre de la fonction publique, Le ministre de l'économie, des..l· 
du travail et de la protection sociale. finances et du développement. 

Clément Pengdwendé SAWADOGO Hadizatou Rosine COULIBALY SORl 
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TITRE 1: DISPOSITIONS GENERALES
 

Article 1 : L'Ecole nationale d'administration et de magistrature (ENAM) est un établissement 
public de l'Etat à car;?Ctère administratif. 

Elle est dotée de la personnalité morale et de l'autonomie financière. , 

Article 2 : L'Ecole nationale d'administration et de magistrature a pour missions: 

la formation professionnelle initiale et continue des agents de l'Etat et des 
collectivités locales; 
la conduite de recherches appliquées en administration publique et des 

publications; 

l'assistance-conseil aux admini~trations de l'Etat, aux collectivités 
: . 

',):.;. 1< '' , l"",," te:;At~;~i~Ye~~~r-~:J~'étabri-~s~'~~'nt~phbh'~~;'ètp~râp~6Hc'~. '," L',,"; ""i'" ",'.,' 

Article 3 : Nonobstant les dispositions de l'article 2 ci-dessus, l'Ecole nationale d'administration 

et de magistrature peut, contre paiement de frais de formation, recevoir dans ses cycles de 
formation initiale et continue, des inscrits sur titres des établissements publics, parapublics et 

privés nationaux, des stagiaires de pays étrangers ainsi que des candidats à titre individuel. 

-
Les conditions et modalités d'application de l'alinéa ci-dessus sont précisées par délibération 

, du Conseil d'Administration de l'Etablissement 

TITRE II : DE LA TUTELLE 

Article 4: L'Ecole nationale d'administration :et de magistrat'ure est placée sous la tutelle . '.. 

technique du Ministre chargé-de !a fonction publique et sous,la tutelle 'financière du Ministre 

chargé des finances. 
. , 

Article 5: Le Ministre de tutelle· technique est chargé essentiellement de veiller à ce que
 

l'activité de l'établissement s'insère dans le cadre des objectifs fixés par le gouvernement.
 

Article 6: Le Ministre de tutelle financière est chargé essentiellement de veiller àce que
 

l'activi,té de l'établissement s'insère dans le cadre de la politique financière du gouvernement et
 

à ce que sa gestion soit la plus saine et la plus efficace possible.
 
-

TITRE III: DE L'ORGANISATION ET DU FONCTIONNEMENT DE L'ENAM 

Article 7 : Les organes d'administration et de gestion de l'ENAM sont ~;: ' 
.,~\-,. "'i' 

/, <0'-' " 1: 

- le conseil d'administration; /;, .:\~la direction générale; . ~ \, O'",,,' .< '\ '" 

les organes spécialisés 7. ~r.I~nër:'\, J~', ~ ..:> 

'. 
~ 
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CHAPITRE 1: DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

Section 1: De la composition du conseil d'administration 

Article 8: L'Ecole nationale d'administration et de magistrature est adD1inistrée par un conseil 
d'administration composé de neuf (9) membres répartis ainsi qu'il' s:uit ':,'! 

~ six (6) représentants de l'Etat qui sont ainsi répartis: 

- un (1) représentant du ministère chargé de la fonction publique; 
- un (1) représentant du ministère chargé des finances; 

- un (1) représentant du ministère chargé de l'enseignement 
supérieur; 

- un (1) représentant du ministère chargé de l'administration 
terri toriale ; 

- un (1) représentantdu ministèrè chargé dé la justice; 
- un (1) représentant du ministère chargé des affaires étrangères; 

~ un (1) représentant du personnel administratif; 

~ un (1) représentant du personnel enseignant; 

~ un (1) représentant des élèves. 

Article 9: Les membres représentant l'Etat sont nommés, sur proposition du Ministre en 

charge de la fonction publique par décret pris en Conseil des Ministres p0ur un mandat de trois 
(3) ans renouvelable une seule fois. 

Les autres membres sont désignés suivant les règles propres à 'leur structure. Cette désignation 

est entérinée par décret pris en conseil des ministres. 

Article la : Le conseil d'administration se réunit deux fois par an en session ordinaire pour 
arrêter les cômptes de l'exercice clos et approuver le budget de l'exercice à venir. Il peut se 
réunir en session extraordinaire, soit sur convocation de son président, soit à la demande d~ 

tiers de ses membres chaque fois que l'intérêt de l'établissement l'exige. 

Dans toutes ses réunions, le conseil d'administration ne peut valablement délibérer que si plus 
) de la moitié de ses membres sont présents ou dûment représentés. 

Les documents sont transmis aux participants et le lieu, la date, l'heure ainsi que l'ordre du jour 
des séances portés à leur connaissance au moins quinze (15) jours avant la tenue ~e la session 
dudit conseil. 

Il est tenu. une liste de présence émargée par les administrateurs présents ou leurs 

représentants dûment mandatés. 



Article 11 : Les administrateurs ne peuvent pas déléguer leur mandat. Cependant, ils peuvent 
au moyen d'une délégation de pouvoir se faire représenter à une session du conseil par un 

autre administrateur, r:.égulièrement nommé. 
,.' 

Article 12: Participe aux réunions du conseil d'administration" de l'Ecole nationale 
: ~ 

d'administration et de magistrature (ENAM) en qualité de .membre observateur, un 

représentant de la direction générale du trésor et de la comptabilité publique. Il a voix 

consultative. 

Article 13: Le Directeur général, le Directeur de l'administration et des finances, l'Agent 
comptable, le Directeur du contrôle des marchés publics et des engagements financiers ainsi 

que la Personne responsable des marchés sont membres observateurs et participent avec voix 

consultative aux sessions du conseil d'administration de l'ENAM. 
~.~~~ ~~,'~ 1_ ~.:-: c··~ ..>c·, J <::~ .. :~~. .C l,) :-; ...~ .. ;" .:';'~.... :: "i;., ,": <'. .;: ~ '.~ ~":.' ~ ".:. ':: ~·:).rj.~·L 1'1 J..:,: e:~. t '''{,~~'iroq:u{~ f'2 ·l)et:s·~_Hff:-e~ .. :- (~·t~ i< ~::r>~· ~.: ~ .. \~ Fr: t: :"~-.": ::. . ~.~:' ;.~ '.i ~(. '->:.)~; 

,-,",;'~tOutefois," à 'Fapprécüition ..du. c,P.rési(Ù~n·CdJ::~ :ëàl%~lf '(f~dmlnist~~Ùon:,-les ' membres 

administrateurs peuvent délibérer, sur des points spécifiques de l'ordre du jour, à huis-clos, 

sans la présence des membres observateurs. 

Les délibérations du conseil d'administration deviennent exécutoires, soit par un avis de non­
opposition des ministres de tutelle, soit par l'expiration du délai de trente (30) jours à partir de 

la date de dépôt desdites délibérations aux cabinets des Ministres. 

En cas d'opposition, l'exécution de la . délibération mise en cause est suspendue. 
Toutefois, les délibérations relatives. à l'émission des emprunts et au placement des 

disponibilités ne peuvent q,evenir exécutoires qu'après approbation expresse du Miriistre 

chargé des finances. 

Section 2 : Du Président du conseil d'administration - ' 

- , 

Article 14: Le Président du conseil d'administration de l'Ecole nationale d'admïnistration et de, 

magistrature est désigné parmi les membres du conseil d'administration et nommé par décret 

pris en Conseil des Ministres sur proposition du Ministre de tutelle technique pour un mandat 

de trois ans renouvelable une seule fois .. 

Article 15 : Le Président du conseil d'administration de l'Ecole nationale d'administration et de 
magistrature a l'obligation d'effectuer semestriellement un séjour d'au plus une semaine dans 

- l'établissement. Les frais éventuels de mission sont pris en charge selon les Aispositions 

internes propres à l'Ecole nationale d'administration et de magistrature. 

Le Président du conseil d'administration est tenu, au terme de son séjour d'adresser dans les 

quinze (15) jours francs qui suivent, un rapport aux Ministres de tutelle, conformément aux 

dispositions de l'article 26 du décret n° 2014-613/PRES/PM/MEF du 2j' 1 ~~~2~Q~14 portant 
statut général des établissements publics de l'Etat à caractère Administ,r} ~ ----.:..~:>'f:. 

f~ \'" 
Article 16 : Le Président du conseil d'administration de l'Ecole nationa~ d'ad~\Jli'~\~atioh:et de 

magistrature veille à la régularité et à la moralité de la gestion de l'étJ,_~~ en1~nt. "/ .' 
\ 

1-- . 
j 

\~t'. /'. /0 ~ " 
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les grandes orientations de l'Ecole en matière de formation initiale et
 

continue;
 

l'ouy.erture ou la suppression de filières de formation dans les différents
 
cycles de formation;
 
les programmes d'enseignement et de formation:;,. ,!
 

les conditions d'appui aux projets de recherche auxquels l'Ecole est partie
 
prenante;
 

les conditions et modalités d'admission aux cycles de formation des'
 
personnels désignés à l'article 3 ci-dessus;
 

toutes autres questions qui lui sont soumises par le directeur général de
 

l'Ecole ou par les ministres de tutelle.
 

Article 22: L'Ecole nationale d'administration et de magistrature est dirigée par un Directeur 
général recruté conformément aux textes en vigueur et nommé par décret pris en Conseil des 

Ministres sur proposition du Ministre chargé de la fonction publique. 

Article 23: La Direction générale de l'Ecole nationale d'administration et de magistrature 

c~mporte les structures suivantes: 

un secrétariat général;
 

une direction de la formation initiale;
 
une direction de la recherche appliquée et des publications;
 
une direction de la formation continue;
 
une direction de l'administration e.t des finances; ,
 

- " une direction de la formation des personnels des collectivités territoriales; 
une direction des ressources humaines;
 

une agence comptable; , ~ t'- FA.':.()"
 

une personne responsable des marchés public ~.c;..4;.\ ",
 

les instituts régionaux d'administration; :' ,.('.-:c'\\ )
les pôles d'excellence; I::? \ ,c w'~r\~ , 

des organes spécialisés ; ~ ~~ ({.". 
~ ~v / ~ 

un contrôlé interne. 
"il'

'r: d' 

<>'~o /'/'
,-,;,.,. i,

" 0.\ ­A dl11 \11\:..--: ....-­Section 1 : Du Directeur général 

Article 24: Le Directeur général détient les pouvoirs les plus étendus pour agir au nom du 

Conseil d'administration. 

Il a notamment les pouvoirs suivants: 

Il est ordonnateur principal du budget de l'Ecole. A ce titre, il peut déléguer 
sous sa responsabilité, tout ou partie de ses pouvoirs au secrétaire général et 
aux directeurs à l'exception toutefois de l'agent comptable; 

'--- .. -- ­
1 fi 



Il assure en dernier ressort la responsabilité de la direction technique, 

financière, administrative et pédagogique de l'établissement qu'il représente 

dan.s,les actes de la vie civile; 

Il' prépare les délibérations du conseil d'adminis.tration et en exécute les 

décisions; il prend à cet effet toutes initiatives :~~ tà.t1tes décisions dans la 

limite de ses attributions; 

Il signe les actes concernant l'Ecole. Toutefois, il peut donner à cet effet 

toutes délégations nécessaires au secrétaire général; 

Il fixe, dans le cadre des tarifs généraux établis par le conseil d'administration 
conformément à l'article 3 ci-dessus, les conditions particulières à consentir à 

chaque catégorie de clientèle, notamment les remises et les abattements 
éventuels; 

'j:~',:e, >S':il?,~':'~ê;-!:;'~:~'!:~,,:::.tl;·~ :,:.:,H.~norome e~:r~*8f\lNr,,;,!:~~P,~\w:qrr~~':,q~:.iJ~;&~:Q~,-,E9Hl?rT~!D~~t.;:a_~!ctextes en 
VIgueur ; 

Il assure la discipline au sein de l'Ecole et veille au respect du règlement 

intérieur établi par arrêté du Ministre chargé de la fonction publique; 
Î Il prend, dans les cas d'urgence qui nécessitent un dépassement de ses 

attributions, toutes mesures conservatoires nécessaires, à charge pour lui 
d'en rendre compte au Président du conseil d'administration dans les plus 

brefs délais. 

En outre, le Directeur général est chargé: 
.<"',;::=::~~, .<, \l\NA F"l \> 
:-~ ... (:, de l'organisation matérielle des réunions du conseil d'administration ou de 
'/ " 

"', ~' "... 
" 

'.
,"/ .. toute autre réunion à caractère administratif de l'Ecole; 

1 

:: ( Le Directeur du secrétp,riat du conseil d'administration;
 
dù suivi des conventions de partenariats contractées par l'Ecole;
\C'.?éncra1 
de la tenue des archives et dE la production des statistiques de l'Ecole; 

~ "'/.: " 
~ 1 -,'•. 

q'..d ' " de la gestion des questions de communication et d'informatique;'la' \\'
rnlllis~,,;' du visa de toute affiche extérieure à l'école destinée à l'information des 

élèves ou du personnel. 

Article 25: Le Directéur général peut, par écrit et sous sa responsabilité, requérir l'agépt 

comptable de payer lorsque celui-ci a suspendu le paiement des dépenses. Il en rend compte au 
Ministre chargé de la fonction publique dans un délai de sept (7) jours, .!. 

Article 26 : Le Directeur général peut être assisté de deux conseillers techniques nommés par 

arrêté du Ministre en charge de la fonction publique. Les Conseillers techniques du Directeur 

général ont rang de Directeur. 

Section 2 : Du secrétariat général 

Article 27: Le secrétariat général est placé sous la responsabilité d'un Secrétaire général 
nommé par décret pris en Conseil des Ministres sur proposition du Ministre de tutelle 
technique. Il assiste le Directeur général dans la gestion de J'Etablissement. 
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de constituer une banque de données relatives à l'Administration 

publique en vue de contribuer à l'adaptation constante de l'Ecole avec son 

~l}vironnement; 

- ,. de développer toutes initiatives visant à mettre à la disposition des élèves 

et anciens élèves de l'Ecole nationale d'admih~~.tr~tion et de magistrature 
toutes publications utiles de documents de référence ; 

d'apporter un appui aux élèves dans leurs recherches en vue de la 
rédaction de leurs rapports ou mémoires de fin de cycles; 

de diffuser les résultats des recherches menées au sein de l'Ecole et/ou en 
collaboration avec ses partenaires; 

de constituer un répertoire des publications de l'Ecole nationale 

d'administration et de magistrature et de toutes institutions de formation 

~"lJ:r(ci::': Cp(~·rl:o;r;:'·~IC':·, ;.\'\' ~~c \. i::/C(', \::' ou de recherche entretenantdes.rappo~t?~~!;..cP9péfati9lt élvec .1'Ec,ole. 
. .... ; 

• 1,'":'0"" ..:, •. ".L .',\... '.' '... ,'.', ""'~"' •. '''-::.,:"'f,t;;.'';'~,:.~.~ ,.~ ~' : ~" , : :.:'"..:...,:,", :.:,-.;,,' ~:.:...:,;. '. ,-- ! ," " 

Section 5: De la direction de la formation continue· 

Article 33: La direction de la formation continue est placée sous la responsabilité d'un 
') Directeur nommé par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique. 

Article 34 : La direction de la formation continue est chargée de la mise en œuvre des politiques 

de requalification et de perfectionnement des agents de l'Etat, des collectivités territoriales et 

autres administrations publiques ou privées. 

A ce titre, elle est chargée, notamment: 

d'organiser les sessions de recyclage et de perfectionnement confiées à 
l'Ecole nationale d'administratio~ et de magistrature par '.les services et 

institutions clients; 
de mener périodiquement des activités d'identification, d'analyse et 

d'évaluation des besoins de formation des personnels des administrations 

publiques de l'Etat; 
de concevoir, planifier et diffuser, de façon permanente ou ponctuelle, des 
modules de formation en vue de répondre aux besoins de formation des 

agents des administrations publiques et privées; 

d'apporter, dans des conditions précisées par décision du Directeur général 
de l'Ecole' nationale d'administration et de magistrature, Ull' appui aux 
activités de formations et de gestion des ressources humaines des 
administrations et institutions qui en feraient la demande à l'Ecole. 

Article 35: La direction de la formation continue est également chargée de répondre aux 

demandes d'appui-conseil formulées par les structures clientes. 

Les modalités et les conditions d'intervention de l'Ecole nationale d'administration 
et de magistrature dans le cadre des activités d'appui-conseil sont précisées par décision du 

Directeur général de l'Ecole. 

q 


